
Lausanne, le 22 mars 2023

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêts du 16 février 2023 (9C_70/2022, 9C_71/2022, 9C_75/2022, 9C_76/2022)

Sociétés néerlandaises tenues de payer les cotisation AVS pour 
les chauffeurs Uber

La  société  néerlandaise  Uber  B.V.,  en  tant  qu'employeur  ayant  un  établissement
stable en Suisse, est tenue de payer les cotisations AVS pour l'année 2014 pour les
chauffeurs d'UberX, UberBlack et UberVan. Il en va de même pour Rasier Operations
B.V. s'agissant des chauffeurs UberPop. Les deux sociétés sont tenues de fournir à la
Caisse de compensation du canton de Zurich des indications relatives aux salaires
versés.  Le  Tribunal  fédéral  rejette  leurs  recours  contre  les  décisions  du  Tribunal
zurichois  des  assurances  sociales  et  admet  partiellement  ceux  de  la  caisse  de
compensation.

En 2019, la Caisse de compensation du canton de Zurich a considéré que les chauffeurs
d'UberX, UberBlack, UberVan et UberGreen exerçaient une activité lucrative dépendante
au profit de la société Uber B.V., de même que les chauffeurs d'UberPop exerçaient une
activité lucrative dépendante pour le compte de Rasier Operations B.V., et que la société
Uber Switzerland GmbH, sise à Zurich,  est l'établissement stable tenu d'établir  le dé-
compte relatif aux cotisations AVS correspondantes. La caisse de compensation a alors
fixé le montant des cotisations pour l'année 2014.

Le Tribunal des assurances sociales du canton de Zurich a décidé en 2020 que la so-
ciété Uber Switzerland GmbH n'était pas tenue de payer les cotisations, ce que le Tribu -
nal fédéral a confirmé. Un an plus tard, le Tribunal des assurances sociales a renvoyé
l'affaire à la caisse de compensation pour nouvel examen, afin qu'elle évalue individuel -
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lement chaque relation entre les chauffeurs et  les deux sociétés,  qu'elle détermine le
montant des salaires respectifs et qu'elle fixe à nouveau les cotisations AVS à la charge
des deux sociétés. Ce faisant, il convenait de retenir que l'activité du chauffeur «  type »
ayant utilisé l'application Uber en 2014 constituait une activité lucrative dépendante.

Le Tribunal fédéral rejette les recours déposés par les deux sociétés et admet partielle -
ment ceux de la caisse de compensation. Dans un premier temps, il confirme le constat
de l'instance précédente selon lequel les chauffeurs Uber exercent une activité lucrative
dépendante. L'instance précédente était en droit de le retenir compte tenu des caracté -
ristiques  des  relations  contractuelles  entre  les  chauffeurs  Uber  et  les  deux  sociétés.
Parmi ces caractéristiques figurent les instructions étendues imparties, dont les sociétés
contrôlaient le respect par le biais de l'application, le rapport de subordination des chauf -
feurs dans des domaines essentiels et le risque économique pratiquement inexistant pour
lesdits chauffeurs. La relation avec Uber B.V. doit être examinée au cas par cas unique-
ment pour les chauffeurs qui emploient leurs propres chauffeurs salariés ou qui exercent
l'activité Uber par le biais d'une personne morale. Uber B.V. doit être considérée comme
étant  l'employeur  des chauffeurs types UberX,  UberBlack,  UberVan et  UberGreen,  et
Rasier Operations B.V. comme employeur des chauffeurs UberPop. L'espace d'accueil
des chauffeurs à l'adresse d'Uber Switzerland GmbH (Greenlight Center Zurich) doit être
qualifié d'établissement  stable d'Uber  B.V.  et  de Rasier  Operations B.V.,  dès lors que
celles-ci avaient le pouvoir de disposer des installations permanentes qui s'y trouvent et
que leurs activités commerciales s'y déroulaient, du moins en partie (ce qui, pour Uber
B.V.,  reste inchangé depuis 2014). Il en résulte que les deux sociétés sont tenues de
payer des cotisations AVS en tant qu'employeur ayant un établissement stable en Suisse
– indépendamment de la nationalité des chauffeurs.  Quant au montant de ces cotisa-
tions,  les  deux  sociétés  doivent  fournir  à  la  caisse  de compensation  des  documents
indiquant quels salaires ont été versés à quels chauffeurs. Dans ce cadre, elles devront
également établir quels frais généraux – qui ne sont pas compris dans le salaire déter -
minant des chauffeurs – ont été supportés par ces derniers.

[Remarque  :  Dans un arrêt  de 2022 (2C_34/2021  ,  Communiqué de presse   du  3  juin
2022), le Tribunal fédéral a conclu que la Cour de justice du canton de Genève n'était
pas tombée dans l'arbitraire concernant le service de transport d'Uber en retenant une
relation de travail entre les chauffeurs Uber opérant à Genève et Uber B.V.]

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

Les arrêts sont accessibles à partir du 22 mars 2023 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 
9C_70/2022   ou 9C_71/2022  .
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